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Projet de loi 
accordant une indemnité annuelle de fonctionnement et 
d'investissement aux cliniques de Joli-Mont et Montana pour les 
années 2012 à 2015 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Indemnité de fonctionnement 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse aux cliniques de Joli-Mont et Montana, sous la forme d'une 
indemnité monétaire de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 

Année 2012 : 19 012 496 F 
Année 2013 : 19 115 496 F 
Année 2014 : 19 133 496 F 
Année 2015 : 19 092 496 F. 

2 Il est accordé au titre des mécanismes salariaux annuels décidés par le 
Conseil d'Etat, un complément d'indemnité par rapport aux chiffres de 
l'alinéa 1 calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. 
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3 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture 
des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
4 Les incidences liées aux éventuelles modifications du système de 
prévoyance professionnelle (notamment la modification du taux de cotisation 
et l'organisation des caisses publiques) font l'objet d'une augmentation de 
l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse salariale de l'entité et au 
prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
5 L'éventuelle introduction d'une rémunération des prestations de 
réhabilitation hospitalière par forfait par cas dans le système d'assurance 
maladie sociale peut entraîner un complément d'indemnité. 
6 Les montants de l'indemnité non-monétaire de fonctionnement, découlant 
de l'application des normes IPSAS, sont les suivants : 

Année 2012 : 573 750 F 
Année 2013 : 573 750 F 
Année 2014 : 573 750 F 
Année 2015 : 573 750 F. 

 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
1 L'indemnité monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme K01 
réseau de soins (rubrique 08.05.31.30.36300119). 
2 L'indemnité non-monétaire de fonctionnement est inscrite au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme K01 
réseau de soins (rubriques 08.05.31.30.36310202 et 05.04.07.20.427 1 52 
54). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de l'indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2015. 
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Art. 5 But 
Ces indemnités doivent permettre le financement de l'ensemble des 
prestations qui font l'objet du contrat de prestations. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les cliniques de Joli-Mont et Montana doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Chapitre II Subventions cantonales d'investissement 
 

Art. 10 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 4 946 000 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat au titre d'indemnité d'investissement pour financer 
les équipements, les équipements médicaux, les équipements informatiques et 
l'entretien des bâtiments. 
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Art. 11 Budget d'investissement 
1 Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement pour les exercices 2012 à 2015 sous la politique publique K 
santé (rubrique 08.05.31.30.56520000). 
2 Le contrat de prestations prévoit pour ce crédit de programme les tranches 
annuelles suivantes :  

Année 2012 : 1 419 000 F  
Année 2013 : 1 176 000 F  
Année 2014 : 1 139 000 F 
Année 2015 : 1 212 000 F. 

3 L'exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d'un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 12 Subventions d'investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 4 946 000 F. 
2 Les subventions d'investissement attendues dans le cadre de ce crédit au 
titre d'indemnité d'investissement s'élèvent à 0 F. 
 

Art. 13 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 

Art. 14 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 15 But 
Cette indemnité d'investissement doit permettre de financer le 
renouvellement des équipements, équipements médicaux, équipements 
informatiques et l'entretien des bâtiments. 
 

Art. 16 Durée 
La disponibilité du crédit d'investissement s'éteint à fin 2015. 
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Art. 17 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 

Chapitre III Dispositions finales  
 

Art. 18 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 19 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2012. 
 

Art. 20 Modifications à une autre loi 
La loi ouvrant un crédit programme de 8 650 000 F, pour les exercices 2011 à 
2014, destiné à divers investissements liés au département des affaires 
régionales, de l'économie et de la santé, du 17 décembre 2010 (10731) est 
modifiée comme suit : 
 
Intitulé (nouvelle teneur) 
Loi ouvrant un crédit programme de 4 916 000 F pour les exercices 2011 à 
2014, destiné à divers investissements liés du département des affaires 
régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Art. 1 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Un crédit de programme de 4 916 000 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d'Etat pour les investissements liés du département des 
affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Art. 3, al. 2 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
2 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit de 
programme s'élèvent à 2 282 000 F. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 

Ce projet de loi, soumis à votre examen, a pour objet l'adoption de la loi 
de financement fixant le montant des indemnités accordées aux cliniques 
genevoises de Joli-Mont et de Montana (ci-après les cliniques) ainsi que la 
ratification du contrat de prestations entre l'Etat et les cliniques selon les 
modalités fixées par la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF).  

Le projet de loi, tel qu’il vous est présenté, respecte quant à la forme le 
modèle standard élaboré par le groupe interdépartemental chargé de la 
coordination de la mise en œuvre de la loi sur les indemnités et les aides 
financières et applicable pour tous les projets de lois y relatifs. Le contrat de 
prestations s'inscrit dans le programme budgétaire relatif au réseau de soins. 
Il porte sur des prestations hospitalières de soins et sur des prestations 
relatives au maintien à domicile (pour les unités d'accueil temporaire). 
 

1. INTRODUCTION 

Les cliniques constituent un établissement public médical au sens de 
l’article 171 de la Constitution genevoise. Leurs missions de soins ainsi que 
leur fonctionnement sont précisés par la loi sur les établissements publics 
médicaux, du 19 septembre 1980 (K 2 05). Les cliniques font partie 
intégrante du réseau de santé genevois. Selon l’article 33 de la loi K 2 05, 
elles accueillent des malades pour des traitements ou des soins de caractère 
non intensif, pour des hospitalisations intermédiaires ou de longue durée, de 
caractère médico-social ainsi que pour des convalescences. Leurs prestations 
sont de deux natures. 

A. Les soins 

En tant qu’hôpitaux de dégagement, les cliniques permettent de réduire la 
durée des hospitalisations en milieu aigu ou universitaire, tout en garantissant 
aux patients des prestations de qualité, notamment grâce aux collaborations 
étroites qu’elles entretiennent avec les Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG). 

Les cliniques se sont spécialisées dans les domaines de la médecine 
interne, de la médecine psychosomatique et des réadaptations. Dans ces 
domaines, elles proposent des traitements hospitaliers à un coût largement 
inférieur aux hôpitaux de soins aigus.  
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B. L’accueil temporaire 

Par arrêté du 4 juillet 2006, le Conseil d’Etat autorise la clinique de Joli- 
Mont à exploiter des lits en unité d’accueil temporaires (ci-après UAT). Dans 
le cadre de la politique cantonale de maintien à domicile, le département des 
affaires régionales, de l’économie et de la santé (DARES) encourage les 
personnes âgées à conserver leur domicile ou à vivre auprès de leurs proches. 
Dans ce but, le DARES favorise l’accueil en unité d’accueil temporaire de 
personnes âgées qui nécessitent un suivi régulier, de l’aide et des soins de la 
part de leurs proches. Il arrive cependant que ces proches-aidants s’épuisent 
ou doivent s’absenter pour des périodes limitées, rendant dès lors 
indispensable un placement en établissement médico-social (EMS) ou une 
hospitalisation. L’accueil dans une UAT permet d’éviter – ou de retarder – de 
tels placements, souvent inappropriés et coûteux. De plus, l’exploitation de 
ces lits d’accueil temporaire permet à la clinique de Joli-Mont de garantir un 
meilleur taux d’occupation de ses lits disponibles. 
 

2. BILAN DU CONTRAT 2008-2011 

Le présent projet de loi porte sur le premier renouvellement du contrat de 
prestations avec les cliniques. Un rapport d'évaluation des principaux 
objectifs 2008-2011 est annexé au présent contrat de prestations. 

Les cliniques ont connu un taux d'occupation moyen de 98%. Elles ont 
contenu leurs charges d'exploitation, ce qui se traduit par des coûts 
imputables à l'assurance sociale et des tarifs parmi les plus bas de Suisse pour 
des établissements de réadaptation et de suite de traitement. L'évolution du 
coût moyen par journée a été maintenue en deçà de la cible des 2,5% annuels. 

Les cliniques ont également contenu les durées moyennes de séjour 
malgré des cas tendanciellement plus lourds que par le passé et malgré 
parfois la difficulté d'organiser le retour à domicile. La durée moyenne de 
séjour est ainsi restée inférieure à 20 jours (18,5 en 2010). 

Enfin, l'exploitation d'unités d'accueil temporaires est désormais bien 
ancrée dans ces institutions, notamment à Joli-Mont. Le nombre de journées 
a ainsi plus que doublé en trois ans. Il s'inscrivait à 4'024 journées en 2010. 
Non seulement ces unités répondent à un besoin de la population mais elles 
permettent aux cliniques d'optimiser leur taux d'occupation des lits.  
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3. PLAN STRATÉGIQUE DES CLINIQUES 

Parmi les objectifs du contrat 2008-2011 figurait également la définition 
d'orientations stratégiques pour les cliniques. Le Conseil d'administration a 
ainsi adopté en mars 2011 un document fixant le positionnement des deux 
établissements dans le panorama hospitalier genevois et régional jusqu'en 
2015.  

Ce document tient compte de quatre éléments principaux influençant le 
contexte de la délivrance des prestations: le vieillissement de la population; la 
modification de la Loi fédérale sur l'assurance maladie (LAMal) instaurant le 
libre choix de l'hôpital; l'introduction – également en 2012 – d'un 
financement forfaitaire par cas selon le diagnostic (DRG) dans les hôpitaux 
de soins aigus; le besoin accru de structures d'accueil médicalisées pour 
personnes âgées.  

Dans ce contexte, les cliniques de Joli-Mont et Montana définissent leur 
vocation dans trois domaines:  

1) se préparer à l'accueil de cas de réadaptation et de suite de traitement de 
plus en plus lourds. L'introduction des DRG devrait avoir pour 
conséquence de définir au plus juste les temps d'hospitalisation en soins 
aigus. Des traitements efficaces et de qualité nécessitent ainsi une bonne 
capacité d'accueil dans les hôpitaux de suite. Cela aura pour conséquence 
la nécessité d'étoffer l'équipe médicale des cliniques. 

2) être mieux à même d'accueillir les patients souffrant de troubles 
psychogériatriques. L'augmentation des cas de démences, parkinson ou de 
maladie d'Alzheimer exige une meilleure formation du personnel à 
l'accueil de ces cas ainsi qu'une adaptation des locaux; 

3) la particularité de soins mixtes de psychiatrie et de médecine interne 
permet notamment à la clinique de Montana de jouer un rôle particulier 
pour accueillir des cas d'addiction, de dépression ou de troubles de 
l'anxiété dont le nombre ne cesse d'augmenter. 

En conséquence, les prestations des cliniques se définissent comme suit : 

– Soins de réadaptation 

– Soins de médecine interne 

– Soins medico-psycho-sociaux 

– Gestion d'unités d'accueil temporaire 
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4. LA PLANIFICATION SANITAIRE CANTONALE 

Le contrat de prestations 2012-2015 s'inscrit dans le cadre de la 
planification sanitaire cantonale telle qu'elle est établie par le Conseil d'Etat 
dans son rapport du 11 mai 2011 (RD 875). Ce rapport fait apparaître une 
augmentation des cas de réadaptation durant la période de planification qui 
pourrait s'élever à 6,1%. Les prestations des cliniques répondent ainsi à 
l'évidence à un besoin. 

Il faut relever que les cliniques de Joli-Mont et Montana ne pourront pas à 
elles seules assumer l'augmentation des besoins en réadaptation et en 
psychogériatrie. D'autres établissements entrent en ligne de compte tout 
comme l'offre de soins extracantonal à laquelle les patients genevois ont 
aujourd'hui déjà largement recours, par exemple dans le domaine de la 
réadaptation cardio-vasculaire. Il faut en outre noter que les durées moyennes 
de séjour en réadaptation suivent une tendance à la baisse. Il n'est ainsi pas 
prévu dans le présent contrat de prestations d'augmenter les capacités 
d'accueil des cliniques en terme de lits. Au demeurant, si une telle 
augmentation de la capacité d'accueil pourrait -sous réserve d'aménagement- 
être envisagée à la clinique de Montana, elle ne serait pas possible sans 
bâtiment nouveau à Joli-Mont. 

Le rapport de planification sanitaire 2012-2015 met l'accent sur la 
politique de maintien à domicile. Dans ce cadre également, les prestations 
des cliniques prennent tout leur sens. En offrant des UAT, les deux 
établissements permettent ainsi de prolonger le maintien à domicile, 
notamment de personnes âgées. Ces unités permettent ainsi d'éviter des 
hospitalisations et d'offrir un répit aux proches-aidants. 

Enfin, le rapport de planification démontre un besoin accru de structures 
intermédiaires pour les personnes âgées. Sans que ces éléments soient inclus 
dans le contrat de prestations 2012-2015, il est néanmoins déjà prévu de 
transformer une partie des bâtiments de Joli-Mont pour étoffer l'offre 
genevoise dans ce domaine. Un foyer de jour ainsi que des appartements avec 
encadrement devraient ainsi voir le jour dans l'actuelle "maison du 
personnel", aujourd'hui en partie mise en location et occupée par 
l'administration de l'établissement. Les modalités d'exploitation de ces 
structures devront encore être définies. Si elles devaient modifier la nature 
des prestations de la clinique d'ici 2015, elles feront l'objet d'une modification 
du contrat de prestations.  
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5. LA RÉFORME DU FINANCEMENT HOSPITALIER 

Dès 2012, le nouveau régime de financement des hôpitaux de la LAMal 
entre vigueur. Pour les cliniques de Joli-Mont et de Montana, cette 
modification entraînera moins de bouleversement que pour des 
établissements de soins aigus. En effet, la réadaptation et la gériatrie 
continueront dans un premier temps à être rémunérées selon des tarifs 
forfaitaires journaliers. Si l'introduction au niveau national de forfaits par cas 
pour la gériatrie et la réadaptation devait intervenir d'ici 2015, le contrat 
prévoit la possibilité d'une éventuelle adaptation des montants de l'indemnité. 

Le principal impact du nouveau financement hospitalier pour les cliniques 
devrait être l'avènement du principe de libre choix de l'hôpital. Chaque assuré 
pourra choisir de se faire traiter dans l'hôpital de son choix pour autant qu'il 
figure sur une liste hospitalière cantonale. Les éventuelles différences 
tarifaires seraient néanmoins à sa charge, le cas échéant. Les tarifs attrayants 
des hospitalisations à Joli-Mont et Montana peuvent laisser envisager une 
certaine capacité d'attrait de ces cliniques. Le libre choix de l'hôpital pourrait 
ainsi constituer une opportunité pour ces établissements d'assoire leurs pôles 
de spécialités sur un bassin de patientèle plus vaste. Il est toutefois à relever 
qu'il n'y a aucune obligation d'admission des patients extracantonaux.  

Le nouveau régime de financement hospitalier prévoit de mettre à charge 
de l'assurance sociale un pourcentage forfaitaire du tarif pour couvrir les 
investissements. Cette règle s'appliquera également aux domaines de la 
réadaptation et à la gériatrie. Le contrat de prestations prévoit ainsi que la 
part perçue par les cliniques à ce titre sera reversée annuellement à l'Etat de 
Genève.  

L'entrée en vigueur du nouveau cadre légal fédéral impose enfin de 
renouveler la liste hospitalière cantonale. A défaut, le canton devrait 
subventionner tous les établissements privés qui ont été inscrits sur la liste 
hospitalière cantonale jusqu'en 2011. Les cliniques de Joli-Mont et Montana 
figureront sur la liste cantonale en tant qu'établissements publics médicaux 
car répondant indéniablement à un besoin de la population en matière de 
soins. Leurs prestations feront ainsi automatiquement l'objet d'un 
cofinancement par l'assurance obligatoire des soins. Elles seront ainsi 
également éligibles pour les patients hors canton.  
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6. LE CONTRAT DE PRESTATIONS 

6.1 Aspects législatifs 

Selon l'article 21 de la LIAF, les contrats de prestations ont pour but de: 

– déterminer le but et les objectifs visés par l’indemnité, 

– préciser le montant et l'affectation de l'indemnité consentie par l'Etat ainsi 
que le nombre et l'échéance des versements, 

– définir les prestations offertes par les cliniques ainsi que les conditions de 
modifications éventuelles de celles-ci, 

– fixer les obligations contractuelles et les indicateurs de performance 
relatifs aux prestations. 

6.2 Particularités du contrat 2012-2015 

Par rapport au précédent contrat de prestations, le présent contrat contient 
deux particularités. La première consiste en l'intégration des investissements 
dans l'enveloppe quadriennale. Conformément au projet de loi 10001 amendé 
par les commissions de la santé et des finances du Grand Conseil, le contrat 
de prestations intègre désormais les différents éléments de la planification des 
investissements qui faisaient jusqu'alors l'objet de lois individuelles.  

En outre, le contrat ne fait désormais plus apparaître d'indemnité non-
monétaire pour la clinique de Joli-Mont. Après clarification juridique, il est 
apparu que la clinique est bel et bien propriétaire de ses terrains et de ses 
bâtiments, et non l'Etat de Genève. En conséquence, une indemnité de 
fonctionnement destinée à couvrir les amortissements apparaît désormais en 
lieu et place de l'indemnité non monétaire.  

6.3 Les objectifs des parties 

6.3.1 Les objectifs de l’Etat 

Pour l’Etat, le contrat de prestations est un des outils permettant 
d’atteindre ses objectifs stratégiques en matière de soins. Le but est de 
garantir pour les quatre années à venir la mise en œuvre des prestations 
souhaitées dans un cadre précis. De plus, le contrat de prestations définit les 
grandes orientations de développement des cliniques; il précise également les 
moyens inhérents à l’offre de soins et les outils de réalisation et de contrôle. 
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6.3.2 Les objectifs des cliniques 

Les cliniques ont pour objectifs : 

– d’offrir des structures qui répondent aux besoins de la planification 
hospitalière; 

– d’identifier et de répondre aux besoins de la population du canton; 

– de proposer des infrastructures et des prestations qui restent flexibles et 
adaptables aux besoins sanitaires; 

– de garantir des prestations de qualité avec un souci constant 
d’économicité; 

– de valoriser les compétences internes des collaboratrices et collaborateurs 
et de favoriser leur formation permanente; 

– de maintenir des relations de confiance avec tous leurs partenaires, en 
privilégiant le respect et la transparence dans la communication. Par 
ailleurs et afin d’assurer un suivi régulier des prestations et de leur 
performance, des objectifs et des indicateurs sont progressivement définis 
et mis en place à l’occasion de ce contrat de prestations. Ces indicateurs 
mesurent le nombre de prestations rendues, leur qualité, leur efficacité et 
leur efficience. 

6.4 Les engagements des parties 

Les cliniques s’engagent par le présent contrat à fournir pendant quatre 
années des prestations de qualité et efficientes, à atteindre les objectifs fixés 
et à rendre compte de l’utilisation des ressources obtenues. En contrepartie, 
l’Etat s’engage à verser les indemnités aux cliniques, sous réserve de l’accord 
du Grand Conseil, en lien avec les prestations attendues prévues par le 
contrat. 

6.5 Fixation de l'indemnité 

L'indemnité ne prévoit pas, comme expliqué précédemment, 
d'augmentation particulière de l'activité des cliniques durant la période du 
contrat de prestations. Elle intègre néanmoins le nécessaire renforcement de 
l'équipe médicale liée à l'évolution de la lourdeur des cas. Elle prévoit 
également une augmentation du niveau de formation des équipes soignantes. 
Elle intègre enfin l'utilisation par les cliniques du système d'information 
clinique déployé aux HUG. 

Les montants seront adaptés en fonction des décisions du Conseil d'Etat 
relatives aux mécanismes salariaux ainsi qu'en fonction de l'inflation 
effective. 
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6.6 Investissements 

Compte tenu de la modification de la loi sur les établissements publics 
médicaux, du 1er septembre 1980 (LEPM) (K 2 05), qui devrait entrer en 
vigueur le 1er janvier 2012 (PL 10001), le contrat de prestations comprend 
dorénavant le financement des investissements en matière d'équipements, 
d'équipements médicaux, d'équipements informatiques et d'entretien des 
bâtiments, à l'exclusion des nouvelles constructions immobilières qui font 
l'objet de projets de lois spécifiques. 

Les montants prévus pour les années 2012 à 2015 permettront 
notamment : 

– de garantir la sécurité des patients et du personnel; 

– d'assurer la conformité légale des installations aux normes cantonales et 
fédérales; 

– d'économiser de l'énergie dans un but écologique et économique; 

– de prévenir les risques financiers liés à des dégradations de bâtiments et 
d'installations; 

– d'adapter les offres thérapeutiques des cliniques aux besoins hospitaliers 
du canton. 

6.7 Indemnité non monétaire pour la clinique de Montana 

Le montant annuel de l'indemnité de fonctionnement de 573 750 F 
correspond à la valorisation de la mise à disposition par l'Etat de Genève des 
terrains et bâtiments pour le site de la clinique de Montana.  

Pour le site de Joli-Mont, aucune indemnité non monétaire n'est prévue 
compte tenu du fait que c'est la clinique de Joli-Mont qui est propriétaire des 
terrains et bâtiments.  

6.8 Suivi du contrat 

Pour assurer un contrôle efficace, les cliniques s’engagent à mettre en 
place un système de vérification interne. De plus, les cliniques fourniront en 
fin d’exercice comptable : 

– leurs états financiers révisés; 

– un rapport d’exécution du contrat; 

– un rapport d’activité. 

Les cliniques produiront et transmettront au DARES les tableaux de bord 
des différents indicateurs retenus dans le contrat de prestations. Enfin, et dans 
un souci de transparence et d’efficacité, un suivi et une évaluation périodique 
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seront effectués sous la houlette d’un groupe de contrôle dont les membres 
sont désignés par les parties. Ses représentants pourront ainsi veiller au bon 
déroulement du processus et adapter ou réorienter les actions en cas de 
nécessité. 
 
7. LES INDICATEURS 

7.1 Les indicateurs de qualité 

Les indicateurs de qualité du contrat de prestations sont les suivants: 

– Taux d'erreurs médicales avec conséquences et recours aux assurances 
RC; 

– Taux de plaintes avec intervention externe (avocat, médiateur, assurance, 
etc.). 

7.2 Les indicateurs d'efficience et d'efficacité 

Les indicateurs retenus dans le contrat de prestations sont les suivants: 

- Nombre d'admissions; 

- Nombre de journées; 

- Durée moyenne de séjour; 

- Evolution du coût par journée; 

- Respect des effectifs; 

- Résultat financier par rapport au budget. 

Il est à relever que les Unités d'accueil temporaire ne font plus l'objet 
d'objectifs particuliers. Les indicateurs ci-dessus concernent en effet la 
totalité des prestations des cliniques. Il a par ailleurs été renoncé à fixer un 
objectif relatif au taux d'occupation. Par définition ce dernier se calcule par 
rapport à un nombre théorique de lits autorisés, qui ne correspond pas à une 
réalité statique. Les indicateurs de volume d'activité (nombre de journées et 
nombre d'admissions) reflètent de ce fait de façon plus pertinente 
l'adéquation des charges avec les prestations.  
 

8. CONCLUSIONS 

Le contrat de prestations est un outil de contrôle de l’indemnité versée 
aux cliniques de Joli-Mont et de Montana pour assurer leurs missions. Le 
contrat de prestations permet une clarification et une planification des besoins 
des cliniques de Joli-Mont et de Montana tout en mettant en lumière 
l’utilisation des financements obtenus. Il permet ainsi de s'assurer d'un 
engagement efficace de l'indemnité de fonctionnement et d'investissement 
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ainsi que de l'adéquation des prestations acquises par rapport aux besoins de 
la population. Le contrat de prestations qui vous est soumis devient enfin un 
gage à la fois de transparence et d’engagement pour les deux parties 
contractantes. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations. 
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